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Report on the audit of UNDP Republic of the Congo 
Projet d’Appui à l’Education de Base (PRAEBASE) 

 (Project No. 46219) 
Executive Summary 

 
From 12 February to 16 March 2013, the Office of Audit and Investigations (OAI) of the United Nations 
Development Programme (UNDP), through Ernst & Young (the audit firm), conducted an audit of Projet d’Appui 
à l’Education de Base (PRAEBASE), Project No. 46219 (the Project), which is directly implemented and managed 
by the UNDP Country Office in the Republic of the Congo (the Office). The audit was conducted under the 
general supervision of OAI in conformance with the International Standards for the Professional Practice of Internal 
Auditing. The last audit of the Office was conducted by OAI in 2013. 
 
The Project reported expenditure totaling $3.7 million during the period from 01 January to 31 December 2011. 
The following donors contributed to the Project: International Development Association and the Republic of the 
Congo. 
 
Audit scope and objectives 
 
The audit firm conducted a financial audit to express an opinion on whether the financial statements present 
fairly, in all material aspects, the Project’s operations. The audit covered the Project’s Statement of Expenditure 
(Combined Delivery Report) for the period from 01 January to 31 December 2011 and Statement of Assets as of 
31 December 2011.  
 
Audit results  
 
Based on the audit report and corresponding management letter submitted by the audit firm, the results are 
summarized in the table below: 
 

Project Expenditure Project Assets Cash
Amount 

(in $ 
‘000) 

Opinion Amount 
(in $’000) 

Opinion NFI
(in $ 
‘000) 

Amount
(in $’000) 

Opinion 

 
3,712 

 

 
Unqualified 

 
312 

 
Qualified 

 
27 

 
N/A 

 
N/A 

NFI = Net Financial Impact 
 
The audit firm issued a qualified opinion on project expenditures. They noted that the expenditure was not 
equally charged between the two donors of the Project, contrary to the funding arrangements. They stated that 
the funds received from the Republic of the Congo were overcharged by $642,000. However, as this situation did 
not impact on the validity of the expenditure incurred, OAI does not consider it a qualification of the audit 
opinion. 
 
The audit firm issued a qualified opinion on project assets as the Statement of Assets was overstated by $27,000. 
Several weaknesses were noted in asset management, including assets which were disposed of and removed 
from the list of assets without any supporting documents and assets which could not be accounted for. 
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Annexe I : Etat récapitulatif des CGDC dont les apports n'ont  
                 pas été justifiés 

Annexe II : Etat récapitulatif des travaux ayant cumulé  des  
                  retards  d’exécution 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



Lettre de recommandation  

au 31 décembre 2011 

3 Projet d’Appui à l’Education de Base  

Exercice 2011 

© 2013 Ernst & Young  
The information contained in this letter may be privileged and confidential and is intended only for the use of the individual 
entity named above.  

3 

 

 

 

 

Sigles et Abréviations  

 

 

AGR Activité Génératrice de Revenu 

AOI Appel d’Offre International 

AON Appel d’Offre National 

AR Antenne Régional 

CDR Etat Combiné des dépenses  

CGDC Communauté de gestion et de 
développement communautaire 

DAO Dossier d’appel d’offre 

IDA Association international de développement 

PNUD 
Programme des nations unies pour le 
développement 

PPAES 
Petit Projet d’Amélioration de 
l’Environnement Scolaires 

PPM Plan de Passation des Marchés 

PRAEBASE Projet d’appui à l’éducation de base 

TPE Très petite entreprises 

UCP Unité de Coordination du ¨Projet 

USD Dollar des Etats Unis d’Amérique 

XAD 
Franc CFA de la communauté Financière 
d’Afrique Centrale 
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1 Absence des reçus de caisse pré numérotés et 
personnalisés 

   Importance :  
    [Faible] 

Observations Les frais de mission figurent dans l’état de dépense pour un montant de 
XAF 183.362.721(USD 384.901. La revue des dépenses y relatives 
nous a permis d’identifier un reçu de retour de caisse  non pré numéroté 
d’un montant  XAF 277.000 (USD 580) relatif au voucher 0035555 ne 
présentant ni  code projet, ni  visa du caissier et ni entête du PNUD.  
Au regard de ce qui a été relevé, nous retenons le caractère falsifiable 
du reçu de retour de caisse. 
 

Risque identifié ü Falsification des reçus de caisse  
ü Non traçabilité des opérations liées au retour de caisse 

Analyse des 
éléments 

Etat des dépenses (CDR),  Voucher N°00035555, Ordre de mission et 
rapport de fin de mission 

Recommandations Pour une meilleure traçabilité des opérations y afférentes, il devrait être 
mis en place un carnet de bons de caisse pré-numérotés, personnalisés 
avec entête PNUD et avec souche ; de même, prévoir que tout reçu de 
caisse présente au moins les informations suivantes: 

• Numéros d’ordre de mission et du Projet ;  

• Visas de l’agent financier accusant réception des fonds et de 
l’agent ayant effectué la mission. 

Réponse du 
management 

Ce fût un cas exceptionnel à cause d’une série de carnets commandés 
et dont les reçus n’étaient pas pré numérotés. 
Les dispositions avaient déjà été prises par la suite au niveau  de l’Unité 
des Finances par l’utilisation des carnets de reçus pré numérotés 
contenant également les mentions recommandées ci-dessus. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autres observations à formuler 
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 2 
Absence de matérialisation des 10 % apportés par les 
Comité de Gestion et de Développement Communautaire 
dans le cadre des dons communautaires (CGDC). 

Importance : 
[ Haute] 

Observations Parmi les critères d’éligibilité au financement des Activités Génératrices 
de Revenu  (AGR) le manuel d’exécution prévoit en son article 6.3.4, 
que le CGDC est tenu d’apporter 10 % du coût de l’AGR et du Petit 
Projet d’Aménagement de l’Environnement Scolaire (PPAES) en 
numéraires ou en nature.  
Sur la base de l’échantillon de projets sélectionné dans le cadre de nos 
analyses (voir Annexe I), nous n’avons obtenu aucune pièce justificative 
matérialisant les apports en numéraire et/ou l’évaluation des biens 
apportés par les CGDC dans le cadre du financement des AGR et des 
PPAES.     
 

Risque identifié ü Non traçabilité de la mise à disposition réelle des biens 
apportés en nature ainsi que du transfert de droits y 
afférents aux bénéficiaires du don.  

Analyse des 
éléments 

Etat Récapitulatif des AGR financés en 2011, Manuel d’exécution, Etat 
de dépenses (CDR). 

Recommandations Pour se conformer aux conditions d’éligibilité au financement des AGR 
et des PPAES, il est prioritaire que le Projet établisse des documents 
formels permettant de justifier l’apport des CGDC.  

Réponse du 
management 

L’équipe du PRAEBASE en accord avec la partie nationale prend acte 
de cette suggestion et proposera un modèle d’acte de matérialisation 
des apports en nature effectués par les CGDC  à intégrer dans les 
actions administratives/financières du Manuel de Procédures du Projet. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autres observations à formuler 

 
 
 
 
 
 
 



Lettre de recommandation  

au 31 décembre 2011 

6 Projet d’Appui à l’Education de Base  

Exercice 2011 

© 2013 Ernst & Young  
The information contained in this letter may be privileged and confidential and is intended only for the use of the individual 
entity named above.  

6 

 

 

 

 

3 Retards dans l’exécution de certains travaux non sanctionnés 
pécuniairement  

Importance :  
  [Moyenne] 

Observations Les directives  de passation de marchés financés par la BIRD, stipulent au 
point 2.4.1 que : « Les clauses et conditions du marché doivent prévoir des 
pénalités ou autres sanctions pécuniaires d’un montant raisonnable  en cas 
de retard dans la livraison des fournitures ou dans l’achèvement des 
travaux, ou la non-conformité des fournitures ou des travaux avec les 
spécifications». Or, nous avons constaté que malgré des retards 
enregistrés dans l’exécution de certains travaux, aucune sanction 
pécuniaire n’a été exécutée.  Cf. (Annexe 2) 

Risque identifié ü Non-respect du contrat, accumulation des délais d’exécution 
des travaux  

ü Non respect des directives de passation de marché 
ü Rallonge de la durée du projet avec augmentation des charges 

de suivi et de gestion administratives 
 

Analyse des 
éléments 

Contrats,  Procès verbaux d’attribution des marchés, de démarrage et de 
réception des travaux. 

Recommandations Il est impératif que les directives de passation de marché relatives aux 
retards dans l’achèvement des travaux, soient appliquées conformément 
aux clauses y afférentes prévues dans les contrats.  

Réponse du 
management 

Nous prenons acte de la recommandation de l’auditeur relative à 
l’application des clauses des pénalités telles qu’elles sont  prévues dans 
les contrats.  
Cependant, il, sied de noter que dans la gestion des contrats du 
PRABASE, les réalités de terrain ont nécessité de la part du PNUD, un peu 
de souplesse dans l’application des pénalités, puisque dans la plupart des 
cas, les retards des travaux étaient imputables à des facteurs exogènes 
comme les intempéries, les difficultés d’acheminement des matériaux de 
construction à l’intérieur du pays, etc., face auxquelles les prestataires qui 
sont des très petites entreprises sont désarmées. Dans ces conditions, 
l’application rigoureuse des pénalités aurait conduit à la résiliation de la 
presque totalité des contrats. C’est pourquoi, le PNUD et la Partie 
Nationale avaient opté en faveur de la flexibilité dans l’application de ces 
clauses. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autres observations à formuler 
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4 
Manquements relevés dans le rôle de la coordination de 
suivi et évaluation des Communauté de Développement et 
Gestion  Communautaire(CGDC) 

Importance : 
  [Moyenne] 

Observations Le point  6.4.4 portant sur le suivi et évaluation des AGR, stipule que :  
« Le CGDC organise l’auto évaluation du projet par les bénéficiaires. Il 
transmet à l’Antenne Régionale(AR) du PRAEBASE/PNUD un rapport 
trimestriel d’avancement des activités du projet faisant ressortir les 
problèmes rencontrés et les solutions entreprises ou préconisées ». 
Cependant, nous avons noté que la coordination nationale du suivi et 
évaluation n’a reçu aucun rapport d’avancement des CGDC.  

Risque identifié ü Détournement des fonds alloués au CGDC 
ü Mauvais suivi des dépenses engagées 
ü Non détection et identification tardive des problèmes et 

anomalies réduisant l’efficacité d’intervention de la 
Coordination  

Analyse des 
éléments 

Manuel d’exécution 

Recommandations Les équipes du PNUD chargées du suivi et de l’évaluation des activités 
des CGDC doit veiller à ce que les CGDC puissent établir et soumettre 
un rapport d’auto-évaluation trimestriel, mentionnant l’état d’avancement 
du projet de même que les problèmes rencontrés et les solutions 
préconisées 

Réponse du 
management 

Nous prenons acte de la recommandation de l’auditeur relative à la 
faiblesse constatée au niveau des CGDC dans la production de leurs 
rapports d’autoévaluation. 
Néanmoins, nous tenons à indiquer que le système de suivi des 
activités du Projet mis en place est tel que les équipes du PNUD 
chargées de la supervision des activités des CGDC, ont établi 
régulièrement, à l’issue de chaque mission de terrain, des rapports 
d’état d’avancement des activités de ces structures communautaires ; 
les informations ainsi rapportées ont permis à la Coordination nationale 
d’avoir la situation de chaque CGDC et d’ajuster les stratégies 
d’accompagnement, en fonction des objectifs à atteindre.   

Réponse des 
auditeurs Nous avons effectivement obtenu les rapports (trois) de fin de mission 

des équipes sensibilateurs faisant état de l’avancement des activités de 
ces structures ;  
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5 Mauvaise gestion du parc automobile dédié au projet Importance :   
[Moyenne] 

Observations Le Projet d’Appui d’Education de Base  dispose de trois (3) véhicules 
dont un (1) à Brazzaville, un (1) Kinkala et un (1) à Owando. Les 
dispositions générales applicables à la gestion d’un parc automobile 
exigent la tenue d’un carnet de bord pour chacun des véhicules. Ce 
carnet retrace de manière exacte l’utilisation du véhicule en mentionnant 
quotidiennement et par mission le kilométrage au compteur, le carburant 
délivré, les entretiens techniques, la nature et la durée de la mission et 
le nom du conducteur, ainsi que celui des personnes éventuellement 
transportées ou celui de l’agent ayant commandé la mission.  
Dans le cadre de nos contrôles, le rapprochement effectué entre les 
missions exécutées au cours de la période close au 31 décembre 2011 
et les carnets de bord n’a pas été satisfaisant. En effet, les carnets de 
bord ne sont pas correctement tenus, les déplacements n’y sont pas 
correctement renseignés.  
Par ailleurs, nous n’avons pas obtenu les carnets de bord de Brazzaville 
ni d’Owando.  

Risque identifié ü Impossibilité de s’assurer de la réalité des consommations de 
carburant en absence d’informations fiables sur les 
kilométrages 

ü Impossibilité de s’assurer de l’effectivité des missions 
effectuées ayant nécessité le recours aux véhicules 

 

Analyse des 
éléments 

Carnets de bord, Manuel d’exécution,  Etat des dépenses (CDR) 

Recommandations Les carnets de bord devraient être revus et contrôlés. 

Réponse du 
management 

Le PRAEBASE prend acte. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autres observations à formuler 
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6 Mauvais archivages des documents 
Importance : 
  [Haute] 

Observations Lors de notre mission, nous avons constaté l’absence d’une procédure 
d’archivage, notamment celle concernant les documents et échanges de 
mails avec l’Unité de Coordination du Projet (UCP) et  la Banque. 
Par ailleurs, pendant notre mission, des dommages informatiques ont 
occasionné la mise à disposition tardive de certains documents, en 
l’occurrence les avis de non objection  des lots 1 et 2 (Niari), Lot 3 
(Bouenza ) relatifs aux passations de marchés des fournitures devant 
être revues à priori par la banque. 
  

Risque identifié ü Bug informatique occasionnant la perte des documents non 
archivés dans le serveur 

ü Absence de traçabilité des documents reçus/échanges 
effectués 

Analyse des 
éléments 

N/A 

Recommandations Le projet devrait procéder de façon chronologique et systématique à 
l’archivage informatique et physique de toutes les correspondances 
significatives (consultations, avis de non objection, approbations, 
décisions,…) avec l’UCP et / ou la banque. 

Réponse du 
management 

Le PRAEBASE prend acte. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autre observation à formuler 
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7 Absence de mise à jour du Plan de Passation des Marchés 
(PPM) 

Importance :   
[Moyenne] 

Observations L’annexe 1 de la directive de passation des marchés prévoit que  le Plan 
de Passation des Marchés (PPM) soit actualisé tous les ans. Cependant 
pour l’exercice clos au 31/12/2011, le PPM n’a pas été mis à jour ; en 
l’occurrence, il ne contient pas les informations exhaustives sur les 
contrats signés au cours de la période. 
 

Risque identifié ü Non exhaustivité des informations 

Analyse des 
éléments 

Plan de Passation des Marchés, Contrats, Procès-verbaux d’attribution 
des marchés, de démarrage et de réception des travaux. 

Recommandations Nous recommandons que le PPM soit mis à jour de façon chronologique 
conformément aux directives 

Réponse du 
management 

Le PRAEBASE prend acte. 

Réponse des 
auditeurs 

Nous n’avons pas d’autre observation à formuler  
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ANNEXE I : Etat récapitulatif des CGDC ayant effectués des apports non évalués 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

Nom du CGDC Nature de l'AGR/PPAES
Financement 

sollicité

Intégration Aménagement des toilettes              249 250   

Andzion Toilette et Haie vive              249 500   
Kongo Dia 
Moukouba

Création d'un potager 425 000

école Omar Bongo Création d'un jardin Potager 483 000
Sangha Palm Elévage des Ovins 590 000
Vindza Milongo de vindza 603 900
école de Bosséla Réhabilitation d'un champ 

de Cacaoyers
607 000

école de Biessi création d'un élevage ovin 655 000
La Liberté Implantation Cantine Scolaire 683 500
Mbounda Culture associée d'un 

hectare de manioc et du 
maÏs

810 648

Tsongo Ngoma Culture associée d'un 
hectare de manioc, 
d'arachides et de maîs

838 098

Moussemi Culture associée de mais 
et maraichage

865 800

Loyo Implantation d'un hectare 
de bananes plantins

897 048

Kébara Elevage des ovins 985 000
Londela Poukou Elévage d'Ovins 996 500
Ayama Culture du manioc              998 000   
Abba 1 Culture de manioc           1 000 000   
Moussa Eat/1er mai Production de maïs           1 000 000   

Nkoua Elevage des ovins 1 000 000
Total         13 937 244   
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